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Bous souma

à l
'

univers i té d
'

A lge

Benkhedd

Ac te po l itique ,
économique et soc ial le p lus important de la v ie nationale

,
l a lo

finances de l
'

année es t quasiment la seu le norme s ignée so lennel lemen t par l

de 1
'

Etat
,
depui s 1 965

,
en présence des membres du gouvernement

'
. Devenu

fi l du temps une cou tume cons ti tu tionne l le
,
cette pratique de l

'

ère soc ial i s te s
'

es t

perpé tuée avec l
'

avènement du l ibéral isme en 1 989 . Alors qu
'

i l pouvai t déroge

6excep tionne l lemen t
,
à ce cérémon ial en s ignan t la loi de finances pour l

'

anné

l
'

ence inte de l
'

ambassade d
'

A lgérie à Pari s
, qu i bénéfic ie du priv i lège d

ex tra - terri tatial i té
,
en présence du chef de la m i ss ion diplomat ique ,

dé l égué d

,
le Prés iden t de la Répub lique ,

Abde laziz Bou tefl ika ,
a abrégé s

convalescence à l
'

hôpi tal du Val - de-Grâce pour rentrer au pays à temps ,
l

2005
, pour préserver la symbo l ique attachée à la promu lgation de la lo

finance

crédits , no tamment , de fonc tionnemen t et ceux d
'

équipement n
'

on t fai t qu

au fur et à mesure que le jeune Etat conso lidai t ses as s i ses e t récupérai t les

riches ses nationales détenues par les étrangers , particu lièrement les hydrocarbure

p lace et le rôle qu
'

occupen t les finances publiques dans le proces su s de

déve loppemen t du pays son t bien connus aujourd
'

hui . I l es t inu ti le d
'

y reven i

1 . Lors de l
'

hospi tal isation du Prés ident de la Répub l ique en France ,
de la m i - novembre à fi

2005 , la c lasse po litique et la presse nationa le s
'

interrogeaien t sur le deven ir de l

de la lo i de finances pour 2006 dans le cas où i l ne serai t pas de retou r le 3 1 décembr

Apparemment ni les conse i l lers de la prés idence de la République ,
n i les serv ices d

général du gouvernemen t n
'

ont pensé à l
'

hypothèse évoquée c i - dessus . Rappe lon

le généra l de Gau lle , lors de ses longs périp les en Amér i que Lat ine ,
en Afr ique ou a i l leur

de la sort
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Pourtan t aucune recherche n
'

a été consacrée en Algérie à la lo i de finances
'

. Il es

que le s finances publiques cons ti tuent indub itablement le parent pauvre de l

juridique dans no tre pays . Ce dés intérêt s
'

exp l ique en part ie par l

de la l icence en droi t de 1 97 1 qu i a rédui t l
'

enseignemen t des finance

à un semes tre . Malgré les correc tifs apportés par la su i te aux programme s

seignement avec l
'

introduction de la fiscal ité au second cyc le de la l icence@ول

engouement pour les finances publiques a été
. très faible . L

'

aspect économique de

publiques a eu plus de succès auprès de nos collègues économistes mai s i

peu d
'

intérêt juridique ,
sauf peut être au plan ins titutionne

depu i s les réformes économ iques ,
on ob serve un frém issement qu i sembl

d
'

une ère nouve l le dans ce domaine . Tou t ce qu i se rapporte à la fi sca l it

ses diverses facettes ,
à la préparation ,

à l
'

adoption et à l
'

exécution du budge

cec i

un indicateur préc ieux que l
'

aridité ,
la techn ic i té ,

le caractère rébarbat if, vo ir

des finances pub liques ne sont plus ce fre in inhib i teur, ce repousso i

toute recherche en la matière

»Latentative de M . Mohamed Tahar Bouara sur «La lo i de finances en A lgéri

es t une preuve v ivante ! Dans son oeuvre i l retrace avec m inutie l
'

évo lu tion de la

no tion de loi de finances sur plus de quaran te ans . Tous les textes ,
sans exceptio

pas sés en revue et les débats parlemen taires sont rapportés fidèlement . R ien n
'

à ses investigations . Au bout du compte ,
i l offre aux spéc ial istes ,

au

et aux étudiants en droit un ouvrage de référence et de qual i té

»Lesconstitutions de 1 976 , 1 989 et 1 996 uti l isen t toutes le terme de «budge

se référer exp lic itement ou impl icitement à la notion de loi de finances . O

notion fai sait partie du discours pol i tiques dès l
'

installation de l
'

As semb lé

constituante de 1962
,
sans revê tir pour autant une cons is tance juridiqu

Con trairement à d
'

autres pay s ,
ayant conqu is leur indépendance à la mêm

que l
'

Algérie , qui se sont dotés rap idement d
'

une loi organique comme l

ou le Sénégal , les pouvo irs public s consti tutionnels algériens semblen

été soum is à une doub le attraction qu i a vrai semb lablement neutral isé
,
s ino

le proce ssus de déc is ion en la matière . Par référence à la pratique des pay

b loc soc ial iste
,
l
'

exécu tif penchai t indubitab lement vers la v ie i l le formu le d

1 . A no tre connaissance , aucune étude sur la lo i de finances propremen t d i te n
'

a é té effec tuée

n i dans les facu l tés de dro i t d
'

Algér ie , n i à l
'

In s ti tu t nationa l des finances ,
n i à l

'

Ins t i tu t a lgér

d
'

économ ie douan i ère et fi sca le . En revanche , les travaux sur la fi sca l i té son

re l a t i vemen t nombreu

Den iden i Yah ia , La m i se en oeuvre de la lo i n
°

84 - 1 7 du 7 j u i l let 1 984 re lat i ve aux lo i s d

a lgér iennes , thèse , un i versi té Par i s X ,
Nan terre , 1 999 , pub l iée en 2002 à I

'

OPU , sou

le t i tre : La prat ique du système budgéta i re a lgér ie
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budge t don t l
'

obj et s
'

articu lai t princ ipalemen t vers la p lanification économique e

vers l
'

action admin i s trative . Tou t en se p laçan t dan s le cadre d

op tion soc ial i s te ,
le parlemen t , lors des débats sur le vo te du budge t , réc lama i

ins is tance l
'

ins taura tion d
'

une lo i spéc iale des finances , s an s se rendre comp t

ê tre que l
'

ex i s tence d
'

un cadre juri dique plus ou mo ins rig ide ri squai t d

l
'

action économique de la pu i s sance pub l ique . Au regard du grand défi d u

développemen t économ ique et soc ial , de la lu tte contre la pauvreté e t le chômag

recons truction générale du pay s au lendemain de la guerre , l
'

exécu ti f , héri t ie r

légis lateur co lon ial
,
disposa i t d

'

un cadre réglemen taire pratique don t i

accommodai t parfai temen t . D
'

où l
'

inertie des pouvoirs publics . En l iai son avec c

i l faut noter que naguère duran t l
'

ère soc ial i s te ou au jourd
'

hu i dan s le cadr

libéral i sme
,
de grands chan tiers de réformes furent ouverts dans des sec teur

M ais aucun d
'

en tre eux ne fu t consacré spéc ialemen t aux finances pub l ique

les secousses qu
'

e l les subiren t cyc l iquemen t depu i s le m i l ieu des année

v ing t . Certes
,
l
'

hi s toire des finances pub l iques es t jalonnée de nombreu se

mai s l
'

ensemb le es t lo in de cons ti tuer une grande réforme
,
une réform

digne de ce no

méri te de M . Mohamed Tahar Bouara es t de s
'

être i nvesti avec m é thnde e

en essayant d
'

approcher au plus prêt le concep t fuyan t , la no tion évo lu tive

de lo i de finances . Sa démarche es t à la fo i s chrono log ique et synchron iqu

analogie e t la méthode comparative orien tées davan tage vers le droi t français qu

le dro i t soc ial is te
,
vec teur de la p lani ficat ion ,

son t u ti l i sées à bon e sc ien t . L

es t p lu s que méri to ire . Au fur e t à mesure qu
'

i l avance dan s l a lec ture d

le lecteur «oub l ie» qu
'

i l a sou s les yeux une recherche très techn i q ue ,
u n e

recherche très é laborée sur les finances pub liques . C
'

es t d i re la c larté du travai

c larté met en rel ief la sûreté de l
'

analy se juridique dans un domain

et diffic i le à la foi s . Elle perme t en ou tre de sai s ir sur le champ l

de la recherche qu i s
'

articu le au tour de l
'

idée jus te ,
e t correspondan

l
'

observation du rée l
,
se lon laque l le l

'

empri se du dro i t sur les finances pub l ique

lâche
, gélatineuse ,

et peu l ian te forme llemen t . Dès lors
,
la démarcat ion pa

au droi t an térieur e t la déterminat ion de la lo i de finances son t les deu

comp lémen taires de son travai

démarcation par rapport au dro i t an térieur souffre dès le départ d
'

u n

réponse des pouvo irs pub l ics à une vraie que stion . Laquel le ? C
'

es t ce l l

savo ir s i la prorogation de la légi s lation colon iale jusqu
'

à nouve l ordre , sauf dan

di spos itions con traires à la souveraineté nationale e t aux libertés démocratique

app liquait aux finances pub liques . A ce sujet , la pos i tion de l
'

au teur e s t

ambivalente . S
'

agissant de l
'

ordonnance organique du 2 j anvier 1 959 , el le ne peu

lu i , faire partie du nouvel ordre juridique en rai son de s a natur

C
'

es t l
'

év idence même ! Quan t aux au tres tex tes , s
'

i l ne s
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prononce pas franchement , i l les prend en comp te impl ic i tement dans se

développements . A vrai dire la loi du 3 1 décembre 1 962 excluai t les finance

publiques parce qu
'

elles sont un des attributs de la souveraineté nationale recouvré

même ti tre que la défense nationale
,
la justice ,

la diplomatie . . . Malgré so

éminemment technique ,
la comptabilité publique ne pouvai t rentrer dan

bloc compact de textes reconduit parce qu
'

el le dérive du régime général de

publiques , elle en es t un sous -

produit . Préoccupés par l
'

urgence de

à résoudre quotidiennement
,
les pouvoirs publics n

'

ont pas prêt

attention à la validité des textes financ iers . Ils estimaient que le décret d

1 950 relatif au régime financier de l
'

Algérie et tout l
'

arsenal juridiqu

à la matière
,
n

'

avaient pas de rapports avec la souveraineté
, qu

'

i l

un bloc technique tou jours valable en A lgérie . Les prém ices d

sont donc inexactes au regard de ce qu i a été di t ci
- dessus . Tou jour

i l que la portée de la lo i du 3 1 décembre 1 962 n
'

a pas fai t l
'

objet d
'

une analys

d
'

une recherche particu l ièr

cette problématique occultée jusqu
'

à ce jour par la doctrine se greffe une autr

importante ,
c lé expl icative de la loi de finances . Consubs tantielle à la lo i d

l
'

au torisation financière n
'

a pas perdu sa s ignification étriquée ,
s

technique de la période coloniale dans la mesure où l
'

Assemblé

avai t un statut adminis tratif et non po l i tique . La coloration po l i tique d

1l
'

autorisation financière acquise avec l
'

élection de l
'

Assemblée Nationale e

1 964 n
'

a pas bouleversé son statut in itial alors que les débats budgétaires dan

enceinte parlementaire étaient de haute facture . Pourquoi le changemen t de l

de l
'

autorisation financ ière n
'

a pas été concom itant à la m ise en p lace de

politiques du nouvel Etat ? Deux argumen ts peuvent être avancés en c

Le premier es t lié au legs colonial . Comme l
'

ont re levé au lendemain de l

africaine les professeurs Luchaire et Gonidec ,
l
'

exécutif des jeune

revêt avec aisance et ostentation le costume de l
'

ancien gouverneur co lonia

les pouvoirs é taien t immenses . Les cons ti tutions confirmen t le su

de l
'

exécutif . Le deux ième argument est propre aux nouveaux

E tats . A l
'

image d
'

autres régimes politiques tiers - mondistes
,

l
'

Algérie pos t

.colonialeop te pour le régime du parti unique et la vo ie soc ial i ste de déve loppemen

lors
,
la fonc tion législative ,

dépendante de la fonc tion politique et part isane ,
es

serv ice de la fonction exécutive . D
'

où l
'

amb iguïté ,
vo ire les avatars d

autori sation financ ière . Ce s tatut indifférenc ié de l
'

autori sa t ion fi n anc i ère s

avec l
'

abrogation de la consti tu tion de 1 963 et conséquemmen t l

du parlemen t . Agissant par délégation du Consei l de la Révo lu tion
,
l

des minis tres intervient formellement par ordonnance légis lative . E

la loi de finances de l
'

année
,
l
'

exécuti f est le titu laire du pouvoi

accorder ou de refuser l
'

autorisation financière don t le caractère fonctionnel

1 965cons ti tue le trai t le plus marquant . Les changements introdu i ts e
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2
d

'

inspiration libérale parce que empruntés davantage à l
'

ordonnance françai se d

1 959
,
ne cadraient pas avec les dispos i tions inhérentes à la planificat io

Prévalan t par rapport au res te
,
les mesures de pl an i fication re lègueron

l
'

arrière p lan la matière budgétaire . En tou te logique ,
la conception maté rie l le d

de finances
,
dom inée par la plan ification s

'

imposera par rapport à la défin i t io

Compos i te ,
la lo i de finances es t t i rée par un atte lage di s semb lab l e , d

'

u

des dispos i tions class iques ,
e t de l

'

au tre côté des di spos itions nouve l les . Dè

les limites et insuffisances tant au plan juridique et concep tue l de la lo i de

finances
,
apparaissent c lairemen t . C

'

es t la conc lus ion à laquel le parv ien t M . M .

contex te idéologico
-

poli tique et juridico -

po l i tique indu i ts par le renouvea

constitutionnali sme et de la représen tation po l i tique ,
inhérente à la Charte

Nationale et à la Cons ti tu tion de 1 976
, gêne ,

en bonne doctrine soc ia l i s t

émergence d
'

une loi spéc iale re lative aux lo is de finances . Par un
"

paradox

comme on le cons tate parfoi s en Algérie ,
la loi du 7 ju i l let 1 984 re l at iv

lois de finances vo i t le jour après une longue atten te . En trevu par l
'

au teur
,
l

est double . D
'

abord
, parce que l

'

au tori sation financière
,
au sens où e l le es

en droit libéral
,
n

'

exis te pas dans le sys tème soc ialis te d
'

alors
,
le modèl

en v igueur . Le prés idium du Soviet Suprême bénéficie d
'

une délégatio

permanen te du Soviet Suprême
,
leque l se réunit que lques jours à la dat

de la Révo lution de 1 9 1 7 pour approuver en bloc les mesures pri se

l
'

in tersess ion
, parmi lesque l les figure le budget . Ce dern ier n

'

est qu
'

u

de la p lan ification . Ensui te
, parce que l

'

au tori sation financ i ère va a

de l
'

approche c las s ique et l ibérale . Elle eng lobe ,
en tre au tres , à la fo is le

publ iques e t les dépenses privées de 1
'

E tat . En termes p lus préc i s , e l l

les deniers publics et les fonds pub l ics . Les den iers pub l ics concernen t l

de fonctionnement et le budget d
'

équ ipement . Quant aux fonds publics ,
i l

les investis sements planifiés des en treprises publiques ou soc ial is te

de prêts et d
'

avances bancaires . Possédant une nature privée en rai son d

provenance ,
les banques étan t des soc iétés de capi taux ,

ces prêts e t avance

revêten t , dés leur octroi , le caractère pub lic parce qu
'

i ls appartiennen

à 1
'

Etat . S i le système de financemen t des inves tis semen ts plan ifié

en trepri ses rappelai t en partie l
'

expérience sov iétique ,
la concep tion étai t tou

En Union Sov iétique ,
les en treprises pub l iques relevaien t de g lavk ,

di rec tions

au tonomes de min istères techn iques ,
et leur financemen t provenai t de la Gosban

la fois banque cen trale
,
Trésor public .

et banque universe lle . Imparfaite ,
l

de ce système en Algérie se coup le avec l
'

adoption de règ le

classiques amputées en partie de leur portée . Comme le sou ligne ave

l
'

auteur, l
'

autorisation financière n
'

es t pas restituée dans son acceptio

Outre l
'

absence d
'

un support budgétaire de type comptable qu i favorisai

dispersion des opérations financ ières autorisées chaque année ,
le flou ex i s tan
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entre les opérations budgétaires et les opératio
ns de trésorerie dénaturai t le statu t d

autori sation financ ièr

réformes économiques de 1 988 et l
'

orientation l ibérale du régime en 1 98

des années suivantes ne se sont pas tradu i tes par une refon te de la lo i 84 1

aux lo is de finances mais par des réformettes pour la mettre en adéquatio

le nouveau cours . A lors que pour des textes moins importan ts ,
le l égi s lateu

pour la politique de la table rase pour les reformu ler sur certains aspec t

qu itte à reprendre le res te du corpus ,
la lo i du 7 jui l let 1 984 subi t de

success ifs
,
hâti fs parfo is , qu i , une fo is assemblé s ,

dess inent un

d
'

habits d
'

Arlequ in . Qu
'

i l s
'

agisse des amendements intervenus dans le cadr

consti tu tions de 1 976 , 1 989 et 1 996 ,
l
'

autorisation financ ière ne renoue pas avec

une conception juridique préc ise . Ayant prévue une loi - cadre de nature organique

(lanorme suprême de 1 996 n
'

en serre pas a priori la lo i de finances dan s un cors

à l
'

in s tar de ce que pourrait réal iser une lo i organ ique . Mo ins contra ignan

ce lu i de lo i organ ique ,
le terme de lo i - cadre semble couvrir la prat ique ac tue l l

favori se l
'

action de l
'

exécu t if . Ce dernier a lai s sé la mat ière en friche depu i s d i

parce qu
'

i l se complai t dans un sys tème lâche ,
un sys tème peu encadré par l

Le développemen t tout azimut des comptes d
'

affectation spéc iale ces di

années es t un ind ice qu i ne trompe pas ,
i l tradu i t une sorte d

budgé ta ire . Le fonds de régu lation de recettes a l imen t

par le différentie l du prix du bari l du pétro le affiché sur le marché

e t ce lu i fixé par la lo i de finances ,
au montan t co lossal ces deux dernières année

à l
'

au torisation financ ière et donc à la connai ssance du parlement . A quo

ce dernier s i une recette fiscale aus s i importan te lu i échappe ? Il ser

de décorum démocratique . Tout indique que le fonds qu i re lève de l

adm inis trative sert au financement des charges pub liques , qu
'

i l supplée

au torisat ion générale d
'

emprunt . C
'

es t davantage une concep tion fonc tionne l le d

loi de finances qu i a la faveur des pouvoirs pub l ic s . Sa cris tal l i sation en no tio

se réalisera - t - e lle avec la future lo i - cadre prévue à l
'

artic le 1 23 de l

de 1 996 ? Ce la parait peu probable . Pourquoi ? Parce que la fort

du régime politique et son renforcement prév isible lors de l

rév is ion de la Con s titution ne p laident pas pour un transfert du pouvo i

au parlemen t . On imagine mal le parlement algérien refuser de voter le

de fonc t ionnemen t demandés par le gouvernemen t
,
e t de b loque

le fonc tionnemen t de la machine adm in i s trat i ve comme ce l

parfo is aux U . S .

total
,
i l ressort c lai remen t que la lo i de finances n

'

es t pas parvenue à un degr

cris tal l isation définitive
, qu

'

el le n
'

e s t pas encore tout à fait un concep

Les arguments qu
'

invoquent tout au long de son travai l M . M . T . Bouar

l
'

adhés ion
,
i ls sont convaincants . Les reflex ions c i - dessus convergen

1 5
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-verssa conc lu s ion en fourn is sant un éc lairage supp l émen taire . Espéron s que la lo

relative aux loi s de finances ,
ac tue l lemen t en préparation par les serv ices d

concerné en co l laboration avec les bureaux de consu l ting canadien e

nation une as s i se so l ide , qu
'

e l le in tégre ra tou tes les av an cée s

réa l i sées dan s les pay s ayan t une longue expéri ence en l a ma t ière , e t qu

qua l i té de la dépense pub l i que sera son credo fu tu

,ROUSSOUMAH.يلا
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